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En fait, ces SEZ sont à considérer comme des parcelles d'un pays développé, comparables à ce
qu'on pourrait trouver dans une zone industrielle européenne. Que ces parcelles de terrain
soient situées sur le territoire de la République Populaire de Chine ne change pas grand chose;
elles représentent probablement ce qu'on pourra voir pratiquement partout en Chine d'ici une
cinquantaine d'années.

3.2.5.  Shanghai

Il n'est pas douteux que Shanghai reprenne bientôt sa place de grande métropole asiatique et
internationale17. Déjà sous les dynasties Tang (618-807) et Song (960-1279), la ville était une
importante place financière et commerciale pour la Chine. En 1936, on estimait que la moitié
de la fortune du pays était basée à Shanghai.
Dès le début des années 1980, trois zones de développement ont été créées : Minhang pour
l'industrie de transformation, Hongqiao pour la finance et le commerce international et
Caohejing pour les industries high-tech. A ces zones, il faut ajouter celle de Pudong, dont la
création est plus récente mais les plans plus ambitieux : Pudong regroupera, entre autres, des
centres financiers (avec le nouvel emplacement de la Bourse de Shanghai), des zones de haute
technologie, des terminaux portuaires et un port franc.
Le fort développement de Shanghai est rendu visible par le boum immobilier, pas seulement
limité à Pudong. L'ouverture de la bourse, la cotation de titres accessibles aux étrangers (B-
shares) et l'ouverture d'un marché des futures (principalement pour les métaux) montre l'essor
du milieu financier.

Même si la Bourse de Shanghai a joué un rôle expérimental, elle atteint maintenant des
standards internationaux. L'arrivée sur cette place financière de banques britanniques, dont le
but est d'occuper le marché du commerce des actions chinoises, va certainement encore hâter
ce processus d'internationalisation.

Le revers de cette médaille du développement rapide est la faiblesse des infrastructures, qui
n'ont pas grandi en même temps que les activités beaucoup plus lucratives: les transports sont
congestionnés, l'accès à la zone de Pudong ne se fait que par un pont, les télécommunications
s'améliorent (il est par exemple possible d'avoir une ligne louée depuis l'Europe) mais sont
toujours insuffisantes. Heureusement, comme dans la plupart des grands centres de Chine,
l'accent va être mis sur les investissements d'infrastructure, c'est-à-dire la construction de
routes et l'amélioration des transports publics (création ou extension des métros). Les
approvisionnements en énergie, particulièrement l'électricité, doivent également rapidement
être améliorés.

Shanghai ne doit pas être vu comme un concurrent de Hongkong, mais plutôt comme un
complément, destiné à jouer pour le bassin du Yangtze le rôle de Hongkong pour la province
du Guangdong.

                                                          
17 Wu Yunpu, Xu Tongfu, "Shanghai Replays Role as an Oriental Metropolis", Beijing
Review, 2 mai 1993, p. 12-18.
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4.  Implantation

4.1. Hongkong

Pourquoi et comment aller s'implanter à Hongkong ?

Pourquoi ?
Malgré l'incertitude de l'après-1997, cette ville reste un bon choix comme base pour l'Asie du
sud-est.
Sa position géographique, ses excellentes relations aériennes avec les pays voisins et le haut
niveau de qualité des télécommunications disponibles en fait une place idéale pour
l'établissement de quartiers généraux pour cette région du monde.
Il est vrai que, dans ce domaine, la concurrence de Singapour est forte, tant les atouts de cette
dernière sont semblables, l'incertitude politique en moins.
Hongkong restera vraisemblablement une fenêtre de choix sur la Chine et son marché en
pleine expansion. On choisira également de s'installer sur le territoire pour observer ce marché
chinois, ou pour y implanter une centre de services et conseils pour cette partie de l'Asie.

Dans les critères de choix, on considérera également les coûts élevés des locaux et de la main
d'oeuvre, généralement hautement qualifiée mais peu abondante.
Cependant, le fait de se trouver dans un port franc, où les impôts sur les sociétés sont
raisonnables (17.5% sur les profits faits à l'intérieur de la colonie), peut contrebalancer
certains désavantages.
On remarque que Hongkong n'est plus le lieu où implanter une production intensive en main
d'oeuvre. Les seules exceptions se trouvent dans le secteur des appareils électroniques, activité
demandant une main d'oeuvre hautement qualifiée pour faire des produits à forte valeur
ajoutée.

Comment ?
Hongkong est réglée par des lois d'origine britannique, ce qui explique la facilité de formation
d'une société, que les investisseurs soient ou non étrangers.
La procédure est simple et relativement rapide: il suffit de respecter les "Registration
Requirements of Companies Ordinance" et satisfaire aux lois, par ailleurs de plus en plus
sévères, de protection de l'environnement (Building Ordinance, Environmental Protection
Development).
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4.2. République Populaire de Chine - Shanghai

Pourquoi diable vouloir aller s'implanter en Chine, alors que c'est si facile de s'installer à
Hongkong, tant vanté pour sa position de fenêtre sur la Chine ?

Pourquoi ?
Il y a certainement beaucoup plus de raisons de ne pas se frotter au marché chinois que d'y
aller18. Mais les raisons de se jeter à l'eau ne manquent pas d'un certain intérêt :

la Chine représente un marché immense, non seulement par sa population de plus d'un
milliard d'individus (donc de consommateurs en puissance), mais aussi par tous les projets
que le pays devra mener à bien afin de devenir un pays développé. C'est probablement le
marché du troisième millénaire19.
l'incertitude sur l'avenir de la Chine est certainement moins grande que pour Hongkong.
avec un programme de développement aussi ambitieux, la Chine a besoin des
investissements étrangers. Ceux-ci sont donc facilités et encouragés.
certains secteurs d'activité peuvent offrir un rendement exceptionnel, mais leur origine
spéculative n'est pas forcément un gage de longévité.
les Chinois n'aiment pas avoir trop de partenaires dans le même domaine. Une présence
sur le marché peut donc être une façon de bloquer l'accès à ses concurrents.

De toute façon, la présence sur le marché chinois, même si elle n'est pas immédiatement
rentable, permet de connaître les subtilités du pays et de développer un réseau de relations,
une des choses les plus utiles dans l'Empire du Milieu.

4.2.1.  Types de sociétés ouvertes aux étrangers

Il y en a quatre types principaux :
les entreprises totalement en mains étrangères (WFOE, Wholly Foreign Owned
Enterprise),
les "Cooperative Joint Ventures" (CJV),
les "Equity Joint Venture" (EJV),
les représentations (RO, Representative Office).

Chacune de ces sociétés a ses caractéristiques propres. Nous allons tenter de les exposer ici.

La législation chinoise dans le domaine des sociétés et des investissements étrangers variant
beaucoup, il est recommandé de ne considérer ces informations que comme indicatives. On
trouvera des informations plus précises en consultant les cahiers Investing, Licensing and
Trading Conditions Abroad (The Economist Intelligence Unit, London, remise à jour
trimestrielle), ou en s'informant directement à Beijing auprès du MOFERT (Ministry of
Foreign Economic Relations & Trade) et du SAIC (State Administration for Industry &
Commerce), deux administrations réputées pour leur efficacité.
                                                          
18 Pour ceux qui veulent de bonnes raisons d'écarter la Chine de leurs projets d'investisse-
ments:
Henny Sender, Jonathan Friedland, "Think Twice", Far Eastern Economic Review, 9 septem-
bre 1993, p. 46-49.
Danielle Hennard, "Parcours semé de pièges", Bilan, n°9, septembre 1993, p. 59-62.
19 "The Mediterranean is the ocean of the past, the Atlantic the ocean of the present and the
Pacific the ocean of the future", John Hay, Secrétaire d'Etat des U.S.A., 1905.
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L'ambassade suisse à Beijing, et en particulier l'ambassadeur E. Schurtenberger, peuvent
également fournir d'intéressantes informations.

Wholly Foreign Owned Enterprise (WFOE)

C'est souvent la solution la plus simple, car les pré-négociations sont réduites au minimum, et
il n'y a pas besoin de trouver un partenaire chinois.
C'est le seul type de société qui permette d'avoir le contrôle absolu du management et une
protection du know-how. L'investisseur détermine lui-même l'emplacement (le plus souvent
dans une SEZ), la taille et le nombre d'employés de la future usine.
Bien que, selon la législation chinoise, un étranger ne puisse pas acheter du terrain, il lui est
possible de le louer pour une longue durée.

La création d'une telle société est évidemment soumise à l'approbation des autorités chinoises,
qui l'accorderont d'autant plus volontiers que la nouvelle entreprise remplit les critères
suivants:

conduire au développement de nouvelles technologies,
améliorer qualité et variété des produits existant en Chine,
produire des biens que les Chinois ne savent pas faire,
diminuer les importations,
exporter partiellement ou totalement la production.

Certaines activités ne sont pas encore ouvertes aux étrangers (presse, finance, communication,
etc.), mais les négociations avec le GATT auront à terme pour effet de faire disparaître ces
restrictions.

La création d'une WFOE n'est cependant pas recommandée à un nouveau venu sur le marché
chinois, surtout s'il est occidental. La fondation et le démarrage d'une telle société est souvent
plus long et difficile qu'avec un partenaire chinois. Certains problèmes peuvent apparaître
dans le domaine des ressources humaines, ou même lors des relations avec les autorités. Dans
ce cas, la connaissance de la mentalité chinoise est essentielle pour une solution, sinon rapide,
du moins satisfaisante. Le recours à un manager connaissant l'entreprise-mère et d'origine
chinoise (Hongkong, Taiwan ou Singapour par exemple) est vivement recommandé. C'est ce
qu'une entreprise consultée appelle le concept de "l'expatrié local".

Cooperative Joint Venture (CJV)

C'est une société mixte, réglée par un contrat, dans laquelle chaque partenaire apporte une
partie de ce qui est nécessaire pour le fonctionnement. Généralement, le partenaire étranger
apporte les fonds, le know-how et le management, alors que le partenaire chinois apporte les
terrains et la main d'oeuvre.
Un apport non négligeable de la partie chinoise, pour autant qu'elle ait été judicieusement
choisie, est également sa connaissance du marché et ses relations dans le gouvernement local
ou central. Il n'est pas rare que des entreprises chinoises dépendent directement d'un ministère.
Dans ce type d'association, chaque partenaire est responsable des risques de ce qu'il apporte.
Tout ce qui concerne la répartition des bénéfices, l'utilisation du savoir-faire, la durée de
l'association et la répartition des tâches dans le management doivent bien sûr faire partie
intégrante du contrat d'association.

Equity Joint Venture (EJV)
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C'est en fait une société à responsabilité limitée, dont les parts du capital sont réparties entre
les différents partenaires. L'apport de parts peut consister en capital, en équipement, en terrain,
en technologie, etc. Les risques, et naturellement les bénéfices, sont répartis en fonction de la
proportion des parts détenues par chaque partenaire.
Le management est assuré conjointement.
Généralement, la part de l'investisseur étranger doit être au minimum de 25%, et ne devrait
pas dépasser 50%. Cependant, cette limite supérieure est négociable.
Les Chinois imposent généralement à ces sociétés (comme aux CJV) d'exporter la majorité de
leur production, sauf si l'entreprise tombe dans une des catégories mentionnées pour les
WFOE; à nouveau, ce point sera sujet à négociation.

Les joint ventures (CJV ou EJV) sont généralement fondées pour 50 ans, renouvelables
ensuite.
Dans la mesure du possible, l'investisseur étranger devra s'assurer une participation
majoritaire, afin de pouvoir garder un meilleur contrôle sur le management, le savoir-faire et
l'utilisation des brevets et marques de fabrique.
L'étranger qui est partenaire minoritaire conserve un certain droit de veto, mais s'il est
majoritaire, il peut diriger cette entreprise dans un style occidental.

La composition de la direction est évidemment fonction de la répartition du capital.
Cependant, quand cela est possible, on optera pour la solution d'avoir un directeur occidental
avec un adjoint chinois destiné à reprendre le poste directorial après quelques années, qui
donne généralement de bons résultats.

Representative Office (RO)

C'est la structure qui permet le mieux de "sentir" l'ambiance du marché chinois. Ces bureaux,
dont l'activité est liée à celle de la maison-mère, ne doivent pas générer de gains autrement
que par le biais d'honoraires, de ristournes ou de commissions.
Leurs activités sont limitées à :

la collecte d'informations sur le marché,
l'organisation de visites et autres services aux acheteurs et vendeurs potentiels,
la coordination avec d'autres sociétés du groupe.

Ce peut être le moyen de définir la stratégie pour une future implantation de la maison-mère.

4.2.2.  Contrat de licence

Ce type de contrat se heurte à une différence culturelle: si, pour un Occidental, la licence est
une relation entre preneur et cédant de licence, un Chinois considère la technologie comme
une commodité que l'on peut acheter et utiliser librement. Il en résulte souvent des problèmes
liés à la durée du contrat; le renouvellement de celui-ci est généralement peu probable.
Il est évident que la licence est le moyen le plus facile d'entreprendre une fabrication en Chine.
Les aspects financiers sont généralement intéressants, les risques et l'engagement du donneur
de licence sont faibles. Cependant, celui-ci n'a que peu de contrôle sur la technologie et le
savoir-faire. La qualité, et son contrôle rigoureux, est également un point que le donneur de
licence doit constamment assurer.
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De plus, à l'expiration du contrat (d'une durée de 10 ans au maximum), sa présence en Chine
risque de cesser, avec l'inconvénient notable d'avoir un concurrent supplémentaire sur le
marché.
C'est pourquoi beaucoup d'entrepreneurs préfèrent directement se lancer dans une joint
venture, même si le contrat de licence permet d'observer le marché chinois.

4.2.3.  Choix du partenaire chinois

Le partenaire chinois dans une joint venture est un personnage (ou une organisation) clé. C'est
lui qui va apporter sa connaissance et l'expérience d'un marché généralement inconnu à
l'investisseur occidental : ce partenaire connaît, par exemple, les lois non écrites à respecter.
Par ses relations avec les autorités, il va faciliter l'obtention des autorisations nécessaires. Un
mauvais choix peut entraîner l'échec de la joint venture, avec les pertes financières que l'on
peut imaginer.

Plusieurs points importants sont à examiner avant le choix définitif de ce partenaire :
ses qualifications industrielles; elles recouvrent la qualité de l'équipement qu'il peut mettre
à disposition, la qualité et l'importance de sa main d'oeuvre, sa capacité de mettre en
oeuvre de nouveaux procédés.
ses relations politiques; elles vont déterminer la taille des problèmes potentiels que l'on va
rencontrer dans les procédures d'approbation et d'autorisation. Il faut garder à l'esprit qu'il
n'est pas rare qu'une grande entreprise d'état soit directement sous l'autorité du ministère;
dans ce cas, le team de négociateurs comprendra un nombre important de fonctionnaires.
son accès aux sources de financement et au marché des devises. Ce point est crucial, en
raison de l'obligation faite aux sociétés d'équilibrer leurs besoins en devises.
sa possibilité d'apporter déjà un débouché sous la forme d'un marché existant. Dans ce cas,
il ne faut pas se contenter de vagues promesses, mais demander à voir les listes des ventes
des deux années précédentes; on pourra ainsi juger également de la qualité de sa
comptabilité (si il en existe une...).

Devrait-on préférer une entreprise d'Etat comme partenaire ? Un tel critère devrait rester
secondaire : si une telle entreprise jouit, en principe, du soutien de l'Etat, le risque d'être
confronté à d'anciens réflexes bureaucratiques est élevé. De plus, l'Etat incite actuellement ces
entreprises à agir comme des entités privées; à moyen terme, ceci signifie certainement un
abandon du soutien coûteux de l'Etat.
On comprendra encore mieux l'importance du bon choix du partenaire selon les critères
énoncés ci-dessus quand on sait que l'Etat cherche à vendre ses entreprises les moins
rentables...

Il est beaucoup plus facile d'établir une joint venture avec un partenaire qui a l'habitude de
travailler avec des étrangers. Un tel interlocuteur se trouvera en général plus facilement dans
le Sud, où les décideurs ont déjà des réactions occidentales, apprises de leurs voisins de
Hongkong. Cependant, on n'est pas à l'abri d'une (bonne) surprise, même en Mandchourie !

Comme partout, un partenaire intéressé et motivé est un gage de succès.
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4.2.4.  Négociations

Une entreprise multinationale parle de la loi des trois P pour mener une négociation en Chine :
Politesse, Patience et Persévérance.

Ces trois ingrédients sont certes indispensables, mais ils sont inutiles sans une forte
motivation initiale : une fois que la Direction d'une entreprise a décidé de s'implanter en
Chine, cela doit être un processus irréversible. Il faut savoir dès le début que le chemin risque
d'être long, difficile et parfois décourageant. L'entreprise doit avoir les possibilités financières
d'assumer un gel momentané ou un ralentissement du processus. On ne va pas en Chine "pour
voir", il faut réussir; un abandon en cours de route fermera probablement ce marché pour
plusieurs années, et de plus, on aura "perdu la face", chose ô combien importante et grave en
Asie !
Une fois que l'on s'est lancé dans l'aventure, il faut mettre toutes ses forces en jeu pour
atteindre le but fixé. Pour une implantation en Chine, l'entreprise est condamnée à réussir,
même si cela doit sembler être pour les premiers temps une victoire à la Pyrrhus.

Les négociations avec les parties chinoises sont toujours présentées comme difficiles et
longues. C'est souvent vrai, mais il faut considérer certains points qui permettent de relativiser
cette lenteur :

on discute avec des gens qui ont constamment entendu pendant leur éducation que le
capitalisme était une incarnation du mal. Leur expérience d'une économie de marché date
au plus d'une dizaine d'années, ils ont donc beaucoup de choses à apprendre.
dans une économie planifiée, la notion de profit est inexistante, c'est la notion de volume
de production qui est importante. Il ne faut donc pas hésiter à expliquer ce qu'est un prix,
un coût, et comment on peut les calculer; on peut penser que de telles explications sont
une perte de temps, mais elles permettent de nouer le dialogue sur des bases de
compréhension communes : on parle de la même chose avec les mêmes mots.

Au début d'une négociation, il faut tout d'abord évaluer les connaissances de son interlocuteur
et se mettre à sa place.

Comment organiser la partie occidentale des négociateurs ?
Les recettes ne sont pas différentes de celles que l'on enseigne dans les business schools :

le chef de la délégation doit être clairement identifié. Il doit coordonner toute la
discussion, qui passe à travers lui; mais il peut déléguer certaines questions spécifiques
(techniques par exemple) à l'un de ses collaborateurs.
le chef de la délégation doit avoir une bonne expérience de l'Asie.
un ordre du jour doit être fixé et suivi.
il faut fixer un temps limite aux discussions.
il est bon de mentionner dès le début les quelques points qui ne seront pas négociables.
le point sur l'avancement des pourparlers doit être fait périodiquement.
dès qu'un point a été approuvé, il faut immédiatement le mettre par écrit et discuter ce
procès-verbal; une fois approuvé, il ne faut pas y revenir. Ceci revient à tout faire pour
éviter d'éventuels malentendus.
il est bon d'expliquer certaines choses par des images simples.
en cas d'impasse, proposer une pause.
il est de toute première importance d'être cohérent, de ne pas dire blanc alors qu'on avait
dit noir un moment avant; les Chinois sont des auditeurs attentifs, et c'est le meilleur
moyen de perdre toute crédibilité.
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il est recommandé de privilégier les discussions techniques aux aspects financiers, ces
derniers étant plus faciles à négocier s'ils sont basés sur des arguments concrets, plus
facilement accessibles aux interlocuteurs chinois. De toute façon, toute exigence doit être
motivée.

Plus que dans tout autre pays, il est essentiel d'établir avec ses interlocuteurs un réel climat de
confiance. Un manager, citant ses expériences de négociation de contrats de vente, utilise les
discussions techniques pour établir ce climat de confiance; il peut ainsi cerner les besoins
réels de ses partenaires, et éviter ainsi de les submerger avec de nombreuses et coûteuses
options. Les discussions de prix en sont aussi grandement facilitées.

On notera de grandes différences régionales en ce qui concerne la vitesse d'avancement des
pourparlers : si l'interlocuteur du Sud peut parfois même surprendre des Américains par sa
rapidité, le directeur d'une usine d'Etat du Nord pourra faire preuve d'un dogmatisme assez
grand. Il ne faudra pas oublier de conserver à l'esprit que ces deux personnes ont eu un vécu
"capitaliste" très différent.

L'âge est souvent mentionné comme facteur de succès. C'est de moins en moins vrai en ce qui
concerne les négociations. Le fait de conserver une stabilité au groupe de négociateurs, d'être
cohérent, d'utiliser des mots simples mais justes, et d'avoir une bonne compétence
professionnelle dans le groupe est plus important que de posséder des tempes grises.
Par contre, pour la direction de l'exploitation d'une usine en Chine, l'âge est une qualité
primordiale : les ouvriers auront un plus grand respect pour une personne mûre, donc, à leurs
yeux, expérimentée.

Contrairement à ce qu'on pourrait croire, la langue n'est pas un grand obstacle; le passage par
un interprète permet à chacun de faire des apartés avec les membres de sa délégation, en étant
sûr que l'autre partie ne comprend pas. L'usage du suisse-allemand est particulièrement
apprécié par certains négociateurs suisses, sûrs que l'interprète ne comprend pas cet idiome.
Paradoxalement, conduire des négociations avec un occidental parlant chinois provoque de
fréquentes interruptions de séance.

Pour gommer les problèmes linguistiques et culturels, une entreprise a négocié son
implantation à Shanghai à travers son directeur de Taiwan, lui-même d'origine shanghaïenne.
En plus d'être une solution pratique, c'est particulièrement habile quand on connaît l'esprit de
clan des Chinois. En effet, ce n'est pas tout à fait par hasard que Jiang Zemin pousse le
développement de la région de Shanghai, lui qui, natif de la province voisine du Jiangsu, a
assumé le rôle de maire de Shanghai. Rong Yiren, vice-président de la République et
fondateur de la CITIC, a aussi assumé la charge de vice-maire de Shanghai; il est également
natif du Jiangsu...
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4.2.5.  Choix de la localisation

Les critères de choix pour la localisation d'une implantation en Chine sont principalement les
mêmes que partout ailleurs : il faut se situer à proximité des fournisseurs et de la clientèle, ou
à défaut être proche de voies de communication; le couple produit-marché joue donc un rôle
déterminant.
La localisation du partenaire chinois, dans le cas d'une joint venture, va aussi devoir être
considéré. Il est en effet recommandable de ne pas tout de suite investir dans la construction
d'une nouvelle usine, mais de commencer plutôt la production dans les locaux du partenaire
local; les risques seront ainsi diminués.

On a vu que quatre grandes régions se distinguaient dans cette nouvelle carte économique de
Chine :

le Sud. Historiquement la première région ouverte aux investissements étrangers grâce à
l'ouverture des SEZ, on y trouvera des partenaires "occidentalisés", dont l'approche du
business est celle que l'on trouve à Hongkong. C'est probablement une des régions les plus
faciles pour un investisseur étranger, principalement pour y établir une WFOE,
généralement dans le cadre d'une SEZ. C'est également la région qui possède les liens
commerciaux les plus étroits avec Taiwan.
Shanghai et le bassin du Yangtze. Le développement extrêmement rapide de cette région
en tant que centre financier et industriel la rend pratiquement aussi attractive que le Sud.
Elle permet également une ouverture sur les provinces à vocation agricole du Zhejiang ou
de l'Anhui, facteur de choix important dans le domaine de l'industrie du food processing.
Shanghai constitue probablement la meilleure alternative à Hongkong en ce qui concerne
l'implantation d'activités financières.
Beijing et Tianjin. Cette région recèle un grand potentiel humain. De plus, un tissu
important d'entreprises d'Etat permet d'y trouver de possibles partenaires. Cependant, la
proximité du gouvernement central rend parfois les négociateurs plus attachés à certains
points de doctrine que dans le Sud ou à Shanghai, régions plus libérales.
La Mandchourie est certainement de ces régions la plus récemment ouverte aux
investisseurs étrangers, constitués principalement de coréens et de japonais pour des
raisons géographiques. Cette région a une forte tradition d'industrie lourde (acier, charbon,
etc.), mais son agriculture est également importante. Le réseau ferroviaire très dense a été
construit lors des invasions russes et japonaises de la première moitié du vingtième siècle.
C'est à proximité de Harbin (Heilongjiang) que Nestlé a construit sa première usine en
Chine pour traiter le lait de la région.

L'implantation dans une zone économique spéciale (SEZ) peut aussi être envisagée.
Mais est-il facile et avantageux du point de vue de l'investisseur industriel de s'établir dans
une SEZ ?
Les prix du terrain, bien que complètement équipé, sont notablement plus élevés que dans les
différentes zones de développement du reste du pays.
Les procédures d'acceptation du projet d'installation semblent différentes d'une zone à l'autre,
et il n'est pas toujours facile d'y trouver le partenaire idéal pour créer une joint venture. Par
contre, ce peut être un lieu intéressant pour une WFOE.
La main d'oeuvre et le logement y sont plus chers qu'ailleurs.
Par contre, les incitations fiscales sont avantageuses, et les infrastructures de bien meilleure
qualité que partout en Chine.
Cependant, l'installation dans une de ces zones n'est intéressante que pour une industrie
intensive en main d'oeuvre peu qualifiée, et dont la production est destinée à l'exportation.
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Une stratégie possible est la fondation d'une joint venture au Guangdong, peut-être dans une
SEZ, ce qui permet d'emmagasiner une certaine expérience de la Chine, puis de s'installer
ensuite sous la forme d'une WFOE à Shanghai.

4.2.6.  Procédures d'implantation

Les procédures varient d'une zone à l'autre, mais suivent généralement toutes le canevas
présenté à la figure 9, même dans le cas d'une WFOE, les principales différences résidant dans
des délais de réponse variables et des informations de détail exigées ou non.

Les documents clé sont :
l'étude de faisabilité, qui doit être particulièrement détaillée. Dans la pratique, cette étude a
déjà été en grande partie réalisée avant la décision stratégique de la Direction d'aller en
Chine. Elle est ensuite complétée lors du choix du partenaire chinois, dans le cas d'une
joint venture. La connaissance acquise sur place des données spécifiques au marché
chinois y seront également intégrées.
le contrat d'association est également de première importance dans le cas d'une joint
venture. Il doit mentionner tous les détails des accords obtenus lors de la négociation avec
la partie chinoise.

La rédaction de ces documents peut prendre plusieurs mois, mais ils déterminent l'avenir et la
réussite d'une implantation en Chine.

4.2.7.  Financement des investissements, bénéfices

Il y a de nombreuses manières de financer les capitaux propres d'une joint venture en Chine.
Chacun des partenaires peut faire des apports en nature, par exemple en apportant de la
technologie, du savoir-faire, des machines, des bâtiments et des terrains. La valeur de ces
actifs sera bien entendu sujette à négociation...
On peut également se tourner vers le marché financier :

la bourse est en pleine expansion.
le partenaire étranger peut choisir une banque de son pays, mais il est préférable de porter
son choix sur un établissement représenté dans la région où il compte s'établir; le financier
sera ainsi mieux à même de donner des conseils par sa connaissance de la région. A
l'heure actuelle, les banques étrangères ne sont pas autorisées à faire des prêts en Rmb.
pour financer les actifs circulants, on peut se tourner vers les banques commerciales
chinoises qui accordent des "revolving credit lines".
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Chinese Party Foreign Party

Letter of intention of EJV or CJV

Project Proposal

compiled by Chinese Party

Submit to

Administrative Commitee of the Zone

Carbon Copies to

Relevant Departments

Comments by Examination

and Approval Authority

Disapproval or

Revision if required

Apply for Certificate of Approval

Com-
pile
and

submit

Feasibility Study

Contract

Articles of Association

Registration of name
of the Enterprise

Regional Administrative Bureau
for Industry and Commerce Law Firm concerning

Foreign Economic Relations

Certified Public Accountant Office
concerning Foreign Economic Relations

(within 7 days *)

Submit to

Administrative Commitee of the Zone

Carbon Copies to

Relevant Departments

(within 15 days *)

Comments by Examination

and Approval Authority

Disapproval or

Revision if required

Issuance of Approval Certificate

Administrative Commitee of the Zone

Issues Business License

Regional Administrative Bureau
for Industry and Commerce

Register at Tax Bureau
and

open Bank Account

Figure 9 :  Procédure d'approbation d'une CJV (cooperative joint venture)20.

                                                          
20 tiré de Investment Guide, Shanghai Outer Gaoqiao Free Trade Zone United Development
CO. Ltd, Shanghai, 1992.
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Le cash, issu de "bas de laine" bien garnis, est aussi une source de financement fréquemment
utilisée par les Chinois. Nul doute que cette forme de financement a de beaux jours devant elle
si le contrôle des crédits devient trop serré.
Les principaux problèmes surgiront au moment de l'exploitation, principalement lors du
rapatriement des bénéfices, à cause de la sévérité du contrôle des changes et au peu de devises
disponibles dans les swap centers. Les joint ventures doivent donc générer les devises dont
elles ont besoin en exportant une partie de leur production ou en vendant sur le marché
chinois en devises (souvent assez difficile). Cette obligation d'équilibre incite beaucoup de
sociétés à emprunter en Rmb et non en devises, ou à réinvestir les bénéfices en Chine, ce qui
est particulièrement bien vu par les autorités locales...

Mais un investissement en Chine est-il vraiment rentable ?
Généralement oui. On peut toujours trouver des exemples de flops retentissants, mais on
murmure aussi que Schindler a récupéré son investissement initial en 5 ans. Une étude
américaine21 portant sur 306 joint ventures a montré que les deux tiers d'entre elles avaient eu
un ROI annuel de plus de 10% sur 5 ans, et que seulement 12% perdaient de l'argent.
La fiscalité est également intéressante :

les dividendes payés à l'investisseur étranger ne sont pas imposés,
les royalties ne sont imposées qu'à 10% environ (peut en fait varier entre 0 et 20%),
il existe une convention de double imposition avec la Suisse.

En outre, il est possible de faire des prix de transfert avantageux.

La rentabilité est donc principalement, comme partout dans le monde, une fonction de la
qualité de la gestion de l'entreprise.

4.2.8.  Main d'oeuvre

Une des raisons du succès actuel de la Chine est sa main d'oeuvre abondante et bon marché.
Il est vrai qu'il est tentant de réduire ses coûts de production de cette manière. Il est possible
de produire moins cher en Chine, mais on n'y produira pas dix fois moins cher parce que les
salaires y sont dix fois moins élevés qu'en Europe ! Il faut considérer tout ce qui compose ou
influence les coûts de fabrication :

la main d'oeuvre est bon marché,
l'efficacité globale est plus faible,
les coûts du contrôle de qualité, nécessitant souvent des expatriés, est élevé,
le coût des pièces détachées et de certains matériaux est souvent plus élevé en Chine,
en Chine, les sous-traitants sont disponibles en moins grand nombre et leur fiabilité est
plus faible, ce qui entraîne des coûts de stockage importants,
il peut y avoir de grandes différences régionales en ce qui concerne les salaires, la
disponibilité de personnel qualifié, etc.
les infrastructures peuvent être de mauvaise qualité (p. ex. coupures d'électricité),
les frais fixes d'opération peuvent être très élevés (un bureau est aussi cher à Shanghai qu'à
Hongkong),
les salaires augmentent plus vite que l'inflation (!).

                                                          
21 citée par Investing, Licensing and Trading Conditions Abroad - China, The Economist
Intelligence Unit, London, février 1993.
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Lors des négociations avec les officiels, il faut faire attention aux chiffres articulés pour le
coût de la main d'oeuvre: ils sont généralement sous-estimés et ne tiennent pas compte des
charges sociales; il est prudent de considérer le chiffre indiqué comme constituant le 30-40%
du coût réel. Il ne faut pas oublier que les charges sociales et les avantages peuvent renchérir
un salaire de l'ordre de 30 à 50% (et même 100% pour du personnel très qualifié).
Avec le développement de la demande (souvent non satisfaite) de personnel qualifié, le "job
hopping" est fréquent, et s'en prémunir coûte cher.

Les syndicats sont une composante importante du paysage social chinois. Ils sont rarement
agressifs (comme on pourrait l'entendre dans les pays latins), mais ce sont des interlocuteurs
incontournables qu'il faut impliquer à chaque stade de négociation et tenir constamment au
courant.

En fait la fabrication en Chine est avantageuse dans le cas de produits nécessitant une
abondante main d'oeuvre non qualifiée, ou pour des procédés de fabrication standardisés.

Il est toujours dangereux de ne baser une stratégie que sur le coût de la main d'oeuvre. Il suffit
de voir ce qui se passe actuellement en Corée ou à Hongkong, où l'accroissement du niveau de
vie est tel que les produits fabriqués n'y sont plus concurrentiels, et où les fabricants
déménagent en Chine ou au Vietnam. Ce dernier pays est d'ailleurs, tout comme la Malaisie,
sur le plan de la fabrication de masse, un sérieux concurrent pour la Chine.
De plus, il n'est pas sûr que les gouvernants chinois voient d'un bon oeil leur pays transformé
en usine à gadgets bon marché; il sont beaucoup plus intéressés aux nouvelles technologies
qu'aux pistolets à eau.

4.2.9.  Qualité

La qualité doit pouvoir être assurée, et doit être à un niveau internationalement acceptable
pour des produits destinés à l'exportation. Se hisser à ce niveau de qualité et s'y maintenir
demande de grands efforts.
Ce n'est pas une mission impossible, mais c'est un chemin coûteux: frais de formation des
cadres locaux chargés des contrôles, formation qui aura souvent lieu à la maison-mère donc
hors de Chine, frais des contrôles et coût des déchets.
Le contrôle de qualité est de toute première importance pour les contrats de licence. Dans ce
cas, on s'assurera, si possible, de ne transférer la technologie que par étapes, afin de s'assurer
que chaque étape est maîtrisée avant de mettre la suivante à disposition. Le donneur de licence
doit également s'assurer le droit de retirer l'autorisation d'exploitation en cas de qualité
insuffisante.

Ces problèmes de qualité ne sont pas différents de ceux qu'ont rencontré les entreprises s'étant
établies à Taiwan il y a 10 - 20 ans.

Les Chinois sont de leur côté conscients qu'ils doivent aussi gagner la bataille de la qualité.
Certaines entreprises sont d'ailleurs certifiées ISO 9001 (Quindao Liebherr, appareils électro-
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ménagers22), alors que d'autres ont adopté des normes comptables leur permettant d'offrir des
titres à la bourse de New York (usine de véhicules légers Jinbei de Shenyang, province du
Liaoning, 80 mio de US$).

Comme pour beaucoup de choses, il est probable que l'on soit surpris de la rapidité
d'adaptation de la Chine.

4.2.10.  Copies et contrefaçon

La copie de ses produits est la hantise de tout entrepreneur; à cet égard, la réputation de l'Asie
n'est pas sans tache. On peut avancer des raisons culturelles : en Extrême-Orient, la copie est
un hommage à l'expérience du maître et sa fidélité une mesure du savoir-faire de l'élève.
Dans le domaine industriel, les motivations sont plus mercantiles. Bien que "l'industrie" de la
copie ait été lucrative par le passé, cet attrait tend à diminuer avec l'introduction et le respect
de législations sur la propriété intellectuelle et industrielle. La Chine est en train d'aligner ses
lois concernant les brevets et trademarks sur les normes internationales. De plus, les juges
chinois tendent à donner raison aux défendeurs étrangers dans ce domaine.

Cependant, la meilleure protection contre les contrefaçons reste l'incorporation dans le produit
d'une grande quantité de savoir-faire ou d'une partie dont le contrôle de la production reste à la
maison mère; l'informatique est ici d'un grand secours. Par contre, le remplacement fréquent
du produit par une version améliorée n'est pas efficace en Chine, où l'on se soucie encore peu
des "modes" technologiques.

Et si, malgré toutes ces précautions, on voit apparaître sur le marché chinois des copies de ses
produits, ce sera d'une part une bonne raison de remettre en question sa politique de sécurité,
et d'autre part une satisfaction relative : on ne copie pas les produits médiocres !

                                                          
22 Li Ning, "Les entreprises chinoises se dirigent vers le GATT", Beijing Information, n°6, 8
février 1993, p. 17-20.
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5.  Conclusion

La Chine est sans doute le marché du futur. Ne pas y aller maintenant signifie laisser le champ
libre à ses concurrents directs pour les vingt prochaines années. C'est un peu le nouveau pays
de la ruée vers l'or, même s'il faut tenir compte du frein apporté par les mesures de lutte contre
la surchauffe.

Aller en Chine implique des efforts constants de patience et de persévérance. Une fois la
décision prise, il faut accepter de suivre ce qui peut être un véritable chemin de croix : la
rédemption est à ce prix et arrivera tôt ou tard.

Celui qui découvre cet immense pays, très varié et peuplé d'individualistes, doit s'attendre à
des déconvenues, tout comme celui qui a fait l'expérience du Japon des années 50. C'est
pourquoi la décision de se jeter dans la gueule du dragon doit être mûrement réfléchie.

Mais où s'implanter ?

L'échec est assuré si l'on utilise des critères de choix irrationnels en raison de la différence
culturelle; aller à Shanghai parce qu'on se souvient des descriptions embrumées du Bund par
Malraux est puéril !

Les critères de choix doivent être ceux que l'on appliquerait pour s'installer n'importe où
ailleurs :

en fonction du produit,
en fonction du marché potentiel,
en fonction de la disponibilité des matières premières,
à proximité des sources d'approvisionnement de ces matières premières, ou, à défaut,
près des voies de communication.

Comme ailleurs, la décision doit être appuyée par un business plan, qui définira les besoins et
les ressources à allouer à ce projet. Il convient néanmoins d'être prudent avec les modèles
utilisés en marketing, rarement applicables pour le marché chinois.

Cependant, au cours du processus d'implantation, il faudrait tenter de raisonner comme un
Chinois, et de laisser certains automatismes occidentaux au vestiaire; il est par exemple très
important de privilégier une vision à long terme. Mais il ne faut jamais cesser d'être attentif et
critique.

L'appui total et sans réserve de la Direction est primordial. Sans celui-ci, cette longue marche
vers le capitalisme chinois risque de se terminer, comme pour la plupart des camarades de
Mao Zedong, par la disparition.

La rapidité de la croissance au cours de ces dernières années a été exceptionnelle. Un
ralentissement (ou un essouflement) est probable. "Tout n'ira pas aussi vite que l'on pense"
disait un des interviewés; la règle des trois P (Politesse, Patience et Persévérance) restera
certainement toujours applicable...

Genève, le 10 octobre 1993.
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6.  Résumé

6.1. Eléments de comparaison entre Hongkong et Shanghai

Hongkong Shanghai (ou Chine)

Système politique
Colonie britannique. République socialiste à parti unique.

Evolution du système politique
Retour à la Chine en 1997, en ayant un sta-
tut permettant de conserver pendant au
moins 50 ans un "style de vie capitaliste".

Probablement pas beaucoup d'évolution, si
ce n'est une accentuation du concept
"d'économie socialiste de marché".

Système économique
Système de type libéral, avec un interven-
tionnisme de l'Etat sinon inexistant, du
moins non contraignant.

Economie originellement planifiée.
Une autonomie de plus en plus grande est
laissée aux gouvernements provinciaux,
mais une reprise en main de certains sec-
teurs afin d'éviter des dérapages est possi-
ble.

Situation économique
Boum immobilier, malgré l'incertitude
d'après 1997.
Inflation de 8.5%.
Croissance du PIB (réel) de 5.2% (1992).

Surchauffe de l'économie, mesures d'austé-
rité vont rentrer en vigueur (principalement
restriction du crédit).
Inflation de 15.1% (près de 20% dans les
villes).
Croissance du PIB (réel) de 12.8% (1992).

Monnaie
Le dollar de Hongkong, dont le cours est de
7.8 HK$/US$ (juillet 1993)

Le Renminbi, dont le cours officiel (fixe)
est de 5.7 Rmb/US$, le cours des swap
centres (flottant) est de 8.44 Rmb/US$
(5.7.1993 à Shanghai) et le cours au marché
noir variable...
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Hongkong Shanghai (ou Chine)

Ressources naturelles
Aucune. Gisements pétroliers dans le Xinjiang, char-

bon et acier dans les provinces du centre.

Agriculture
Pratiquement inexistante sur la colonie (à
l'exception des Nouveaux Territoires), dé-
pendance par rapport à la Chine pour la
nourriture.

Occupe plus de la moitié de la population
active, mais touchée par l'exode rural.
Autosuffisance dans la majorité des
domaines.

Principaux secteurs d'activité
Fabrication (appareils électriques et élec-
troniques), finance, immobilier, commerce
international.

Agriculture, fabrication (biens de consom-
mation de masse et durables), industrie
lourde, un peu de services (finance et com-
merce international en développement).

Main d'oeuvre
Qualifiée, éduquée, mais peu abondante et
chère.

Souvent peu qualifiée et bon marché, abon-
dante. Par contre, une main d'oeuvre quali-
fiée avec des standards occidentaux (postes
de direction) est rare et chère.

Protection légale (brevets, trademarks)
Généralement bonne, bien que des contrefa-
çons soient signalées de cas en cas.

Améliorations visant à atteindre un niveau
acceptable sur le plan international, ten-
dance actuelle à protéger les intérêts étran-
gers.

Commerce international
Port franc, et considéré comme territoire
douanier indépendant par le GATT.

En négociation pour réintégrer le GATT, la
Chine a beaucoup progressé vers les
exigences de cette organisation en
supprimant bon nombre de barrières non
douanières et en harmonisant ses tarifs
douaniers.
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Hongkong Shanghai (ou Chine)

Infrastructures
Télécommunications, transports terrestres
et aériens très développés, un des plus
grands ports pour containers au monde. Un
nouvel aéroport devrait encore être
construit avant la fin du siècle. Electricité
disponible pratiquement sans limite.
Par contre, la colonie est totalement dépen-
dante de la Chine pour son approvisionne-
ment en eau potable.

Le transport de fret est pratiquement im-
possible par route (longues distances), dif-
ficile par rail car les chemins de fer sont
déjà surchargés par le trafic des passagers,
assez facile par mer (cabotage assez
répandu). Les transports urbains sont
fréquemment congestionnés, et les
télécommunications sont en
développement. Les transports aériens
doivent aussi être améliorés.
Les infrastructures sont typiques d'un pays
dont la croissance, récente, a été rapide.
La disponibilité de l'énergie est un réel pro-
blème.

Investissement étranger
Pas d'incitations particulières, mais procé-
dure facile et taux d'imposition
raisonnables.

Bienvenu sous forme de joint ventures ou
de sociétés à capitaux entièrement étran-
gers. Nombreuses incitations, variant en
fonction de la province, du secteur d'acti-
vité, de la possibilité d'exporter et du lieu
d'implantation.
Existence de zones de développement où
l'investissement étranger est particulière-
ment favorisé. La croissance anarchique de
ces zones peut faire douter de la perma-
nence des avantages consentis.
Les négociations peuvent être longues et
difficiles.
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6.2. Eléments de choix entre Hongkong et Shanghai

Hongkong Shanghai (ou Chine)

Avantages
Liberté du commerce (peu de réglemen-
tations).
Faible taux d'imposition des sociétés.
Pas de contrôle des changes.
Infrastructure moderne et très dévelop-
pée.
Travailleurs stables et éduqués.
Acquisition facile de terrains et de lo-
caux.
Financement facile, car système
bancaire développé.

Marché potentiel énorme et en dévelop-
pement.
Main d'oeuvre non qualifiée abondante
et bon marché.
Volonté politique, certainement irréver-
sible, d'attirer les capitaux étrangers
pour pouvoir développer le pays.
Disponibilité de zones de développe-
ment.
Probablement la puissance économique
du troisième millénaire.

Désavantages
Incertitude politique.
Coûts d'opération élevés (main
d'oeuvre, location de terrains et locaux).

Système d'imposition complexe, variant
en fonction du lieu, du produit et même
de l'interlocuteur.
Réglementations changeantes et pas
toujours appliquées.
Contrôle des changes, devises pas tou-
jours disponibles.
Infrastructure en développement, n'a pas
suivi l'expansion économique.
Cadres qualifiés rares et chers.
Développement anarchique de certaines
zones de développement.

Type d'implantations envisageables
Quartiers généraux régionaux (pour
l'Asie du sud-est).
Centre de service et de contrôle pour la
région.
Base pour le commerce avec la Chine
du Sud, ou pour l'observation de ce
marché.

Industries intensives en main d'oeuvre
non qualifiée.
Activités nécessaires au développement
des infrastructures.
Implantation stratégique, visant à occu-
per le marché avant l'un de ses concur-
rents.
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7. Bibliographie
Pour avoir une idée des interprétations locales des événements, à lire en gardant à l'esprit
l'origine des auteurs :

Far Eastern Economic Review, Hongkong (revue hebdomadaire).
Beijing Review, Beijing (revue hebdomadaire).
Beijing Information, Beijing (revue hebdomadaire).
La Chine au Présent, Beijing (revue mensuelle).
The Economist, London (revue hebdomadaire).

Pour des informations détaillées à l'usage des investisseurs, et pour suivre les indicateurs
économiques :

Country Report - China, Mongolia et Country Report - Hongkong, Macau, The
Economist Intelligence Unit, London, n°1/1993 (remise à jour trimestrielle).
Country Profile - China, North Korea et Country Profile - Hongkong, Macau, The
Economist Intelligence Unit, London, 1992-1993 (remise à jour annuelle).
Investing, Licensing and Trading Conditions Abroad - China, The Economist
Intelligence Unit, London, février 1993 (remise à jour trimestrielle).
Investing, Licensing and Trading Conditions Abroad - Hongkong, The Economist
Intelligence Unit, London, décembre 1992 (remise à jour trimestrielle).
Doing business in the People's Republic of China, Price Waterhouse, novembre 1988, et
supplément d'août 1990.
Doing business in Hongkong, Price Waterhouse, mars 1992.

Pour des relations d'expériences d'implantation industrielle en Chine :
Gilbert Etienne, Jean-Luc Maurer, Christine Renaudin, Suisse-Asie, Pour un nouveau
partenariat, Inde, Pakistan, Chine, Indonésie, Editions Olizane/CRAM, Genève, 1992.
Rémy Montavon, La première implantation industrielle de Nestlé en Chine, Nestlé
Shuangcheng Ltd, Nestec S.A., Département communication, Vevey, 1992.

Il peut aussi être utile d'avoir des informations sur les différentes zones de développement :
Investment Guide, Shanghai Outer Gaoqiao Free Trade Zone United Development CO.
Ltd, Shanghai, 1992.
Shenzhen Investment Guide, Shenzhen Municipal Investment Promoting Centre,
Shenzhen, 1992.
Investment Handbook et Regulations on Guangzhou Free Trade Zone, Administrative
Committee of Guangzhou Free Trade Zone, Guangzhou, 1992.

The Economist Intelligence Unit Ltd (Dartford, Kent, UK) publie également divers ouvrages
dignes d'intérêt, en plus de ceux cités plus haut :

dans le cadre des Research Reports : China Market Atlas, Unlocking China: a Key to
Investment regions et Operating Joint Ventures in China.
dans le cadre du Reference Service : China Country Risk Service (trimestriel), China
hand (mensuel), Financing Foreign Operations - China (annuel), China Country
Forecast (trimestriel, prévisions sur 5 ans) et Business China (newsletter bimensuelle).
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